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Depuis, le tissu industriel s’est enrichi d’autres infrastructures permettant 
aux industriels de disposer d’un foncier adapté à leurs besoins. L’o�re 
actuelle cible tant les industries dédiées à l’export avec les zones 
franches et la zone spéciale accueillant Renault à Melloussa, que celles 
visant le marché à l’intérieur avec Tétouan Park comme parfait exemple. 

Mais là ou le bat blesse c’est la rareté du capital marocain parmi ces 
entrepreneurs. Si dans les industries manufacturières, textile en tête, 
la présence nationale est honorable, ce n’est pas le cas dans d’autres 
secteurs comme l’automobile ou l’aéronautique ou le national ne 
dépasse pas les 1%. Les entrepreneurs nationaux ont démontré leur 
capacité à déceler les filons et à se tourner vers les secteurs porteurs. 
Il est temps pour regarder vers le futur et à se placer sur des secteurs 
d’avenir loin des métiers traditionnels.

Edito

LE FONCIER INDUSTRIEL, 
LE NERF DE LA GUERRE

OMAR MORO
Président de la CCISTTA et de la FMCCIS

EN MATIÈRE D’INDUSTRIE, LE NORD AVEC TANGER ET TÉTOUAN EST L’UN DES PIONNIERS EN LA MATIÈRE. 
L’UNE DES PREMIÈRES ZONES INDUSTRIELLES MODERNES EST NÉE LÀ DANS LES ANNÉES 70 DEVENANT 

UNE RÉFÉRENCE DANS LE DOMAINE.
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La région Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima joue un rôle dynamique 
dans l’industrialisation du pays, 

et ceci grâce à  l’existence d’une 
infrastructure adéquate et appropriée 
(routes, ports, aéroports, réseaux 
ferroviaires, zones industrielles et 
d’activités économiques, tourisme, 
loisirs...) permettant à la région de 
Tanger-Tétouan-Al Hoceima d’être 
un pôle d’attraction de premier choix 
pour les investisseurs nationaux 
et étrangers. La région de Tanger-
Tétouan-Al Hoceima compte un 
nombre important de zones franches 
et industrielles, qui ont permis 
d’attirer les investissements étrangers 
et nationaux et d’encourager les 
exportations industrielles et le 
transfert de technologie dont 19 
% du volume des exportations du 
Maroc partent de cette région classée 
deuxième pôle industriel du Royaume.

Le tissu industriel connaît actuellement 
une forte implantation des secteurs 
émergeants tels que : les composants 
automobiles et aéronautiques, les NTIC, 
l’agro-industrie, l’o�shoring,  Produits de 
la mer et Textile et  la région s’oriente de 
plus en plus vers de nouvelles activités 
notamment la chimie, l’électronique, la 
maintenance industrielle et l’ingénierie, 
dont le développement est favorisé par 
la disponibilité d’une main-d’œuvre 
jeune et qualifiée.

I-Activité industrielle :
Le progrès constamment rapide du 
tissu industriel dans la région de 
Tanger-Tétouan-Al Hoceima, grâce aux 
di¥érentes zones industrielles et aux 
zones franches.

Le parc des unités industrielles recensées 
à la région Tanger-Tétouan-Al Hoceima 
selon la Direction Régionale du HCP en 
2015 est constitué de 920 établissements 
intervenant pour 11,6% dans le parc 
national, l’essentiel est localisé à Tanger-
Assilah et à Tétouan/M’diq- Fnideq qui 
comptent respectivement 42% et 36% 
des unités implantées dans la région, le 
reste étant inégalement partagé entre 
Al Hoceima (10%), Larache (8%), Fahs-
Anjra (3%) et Chefchaouen (2%).

II-Structures d’accueil :

1- Tanger:

• Zones Industrielles classiques de 
Tanger :

• Zone Industrielle de Mghogha-Tanger

Crée en 1975, la zone industrielle de 
Mghogha a participé à l’évolution de 
l’environnement économique de la 
préfecture de Tanger-Assilah. Elle est 
située à la plaine de Mghogha au Sud de 
la route de Tétouan. La zone industrielle 
de Tanger étant pendant longtemps le 
principal pôle industriel intégré du Nord 
du Maroc et le deuxième du pays. 

• Initialement aménagée avec 127 
lots, les morcellements successifs 
et une nouvelle extension ont porté 
le nombre des lots à 136 sur une 
superficie totale de 138 hectares. 

• Elle est gérée par une association 
d’usagers (AZIT).

L’AZIT, est une association de la 
Zone Industrielle de Tanger, créée 
en 1990. L’AZIT a notamment pour 
mission la gestion et l’entretien 
des infrastructures de la zone 
industrielle, l’accompagnement 
des entreprises industrielles dans 
leurs objectifs d’amélioration et de 
modernisation sur le plan humain et 
technique

• Rassemble aujourd’hui plus de 120 
entreprises opérationnelles dans les 
secteurs du Textile, Chimiques, Agro-
alimentaires, Bâtiment, Optiques, 
Automobiles,... et elles emploient 
plus de 33.000 salarié(e)s. 

• Zone industrielle Al Majd :

• En vue d’accentuer le 
développement du tissu industriel 
de la préfecture de Tanger-Assilah, 
et satisfaire la demande exprimée 
par les investisseurs locaux et 
étrangers, la zone industrielle d’Al 
Majd a été créée en 1989, occupant 
une superficie de 23 ha le nombre de 
lots total est de 119 dont 115 usines et 
4 lots non bâtis

• Cette zone s’est permise de recevoir 
une panoplie de moyennes et 
petites entreprises, elle accueille 
138 entreprises, activant dans 
di�érents secteurs d’activité dont 

Les zones industrielles 
de  la région Tanger-Tétouan-Al Hoceima, 

Tremplin pour le développement économique de la région

Par NOURA ISSAOUI
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85% sont tournés vers le fast fashion 
confection habillement pour l’export. 
Au total, elle emploie 30.000 salariés.

• Elle constitue une véritable 
pépinière  de formation wdes 
employés pour d’autres zones par 
excellence vue son aproximité  d’un 
bassin d’emploi (al Aouama).

• Elle compte aussi  avec plusieurs 
centres de formation par 
apprentissage CFA dans plusieurs 
unités.

• Zone industrielle de Gzenaya :

Crée en  1996,  La Zone Industrielle de 
Gueznaia située à la commune urbaine 
Gueznaia Boukhalef, province de Tanger, 
réalisée en trois tranches, sur une 
superficie totale de 129 hectares. 

• Elle est gérée par une association des 
Investisseurs de la Zone Industrielle 
de Gueznaia. L’Association des 
Investisseurs de la Zone Industrielle 
de Gueznaia crée en 30 Mars 2007 au 
siège de la Chambre de Commerce 
d’industrie et de Services de Tanger, 
a pour mission de représenter les 
industriels. Chaque industriel est tenu 
de s’acquitter des frais de gestion 
déterminés par cette association. Elle 
doit prendre en charge la gestion et le 
gardiennage des stations de relevage 
et d’épuration.

• Total des lots dans la Zone 
Industrielle de Gueznaia et 504 lots.

L’ETAT DE VALORISATION ACTUELLE DES 
LOTISSEMENTS 

• Dans la Zone Industrielle de Gueznaia 
il y’a trois partie la Grande Industrie, la 
moyenne Industrie et la Zone artisanat, 
réalisée en trois tranches.

LA STATISTIQUE DES SECTEURS 
D’ACTIVITES

• Zones franches :

• Zone franche industrielle Melloussa :

Melloussa  représente un pôle, 
comprenant la zone franche et ses 
extensions, se développera, un centre  
satellite  capable  d’accueillir  un  
noyau  administratif  et  des  activités  
de  service,  des  zones  d’habitat  et  
des  zones  industrielles  ainsi  qu’une  
réserve  stratégique.

• Grande Plateforme Industrielle (GPI) 
de Tanger Med :

Tanger Med est un hub logistique 
mondial, situé sur le Détroit de Gibraltar 
et connecté à 186 ports mondiaux, 
o�rant des capacités de traitement 
pour 9 millions de conteneurs, transit 
de 7 millions de passagers et 700 000 
camions TIR, et l’export de 1 million de 
véhicules.

Tanger Med constitue une plateforme 
industrielle pour plus de 900 entreprises 
qui représentent un volume d’a�aires 
d’exports annuels de 7 300 MEUR dans 
di�érents secteurs tel que l’automobile, 
l’aéronautique, la logistique, le textile et 
le commerce.

• Projet porté par une Vision Royale

Le complexe industrialo-portuaire 
intégré Tanger Med est le fruit de la 
vision stratégique de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI énoncée lors du discours 
de 2003 pour faire de Tanger Med « un 
modèle de développement régional 
intégré » et a¯rmer le positionnement 
du Maroc comme « partenaire actif dans 
les échanges internationaux et bien 
intégré à l’économie mondiale».

Le premier terminal à conteneurs a 
été inauguré en 2007, puis le second 
en 2008. Depuis cette date, les deux 

terminaux à conteneurs du port Tanger 
Med 1 opérés par les leaders mondiaux 
APM TERMINALS et EUROGATE ont placé 
le Maroc au rang des grandes nations 
maritimes et ont positionné Tanger Med 
comme un hub logistique de référence 
mondial.

• Une situation géographique 
exceptionnelle 

Tanger Med possède une localisation 
stratégique. Il est situé sur le Détroit 
de Gibraltar à la croisée des routes 

maritimes majeures Est/Ouest et Nord/
Sud. Tanger Med est un hub naturel de 
transbordement pour les flux logistiques 
mondiaux. Plus de 100 000 bateaux 
par an et 200 bateaux cargo passent à 
travers le Détroit de Gibraltar par jour sur 
les services maritimes des plus grands 
armateurs mondiaux qui relient l’Asie, 
l’Europe, les Amériques et l’Afrique.

• Composition du projet : 
Infrastructures portuaires et 
industrielles

Tanger Med englobe un complexe 
portuaire et une plateforme industrielle.

Un Complexe Portuaire constitué de 3 
ports  sur 1 000 Ha :

- le port Tanger Med 1, qui comprend 
deux terminaux à conteneurs, un 
terminal ferroviaire, un terminal 
hydrocarbures, un terminal 
marchandises diverses et un 
terminal véhicules.

- le port Passagers et Rouliers, qui 
comprend 8 quais d’embarquements 
passagers et camions, les zones de   
régulation, et la gare maritime 

- le port Tanger Med 2, qui comprend 
deux terminaux à conteneurs.

- Une Plateforme industrielle de 6 
Zones d’activités développées sur 
1600 Ha :

La grande plateforme Industrielle 
Tanger Med s’inscrit dans une vision de 
développement à long terme, sur une 
assiette foncière dédiée évaluée à 50 
millions m², avec la création d’un réseau de 
parcs industriels et logistiques aménagés 
selon les meilleurs standards et benchmarks 
internationaux.

Elle englobe :

- TANGER FREE ZONE : Zone franche 
généraliste de 400 ha. Activité : Automobile, 
aéronautique, textile.

- RENAULT TANGER MED : 1ère chaîne de 
production de véhicules en Afrique avec une 
unité industrielle dédiée à l’alliance Renault 
Nissan de 300 ha.

- TANGER AUTOMOTIVE CITY : Zone franche 
de 300 ha dédiée au secteur automobile et 
située à 2 km de l’usine Renault Tanger Med.

- TETOUAN PARK : Zone industrielle de 150 ha 
dédiée à l’industrie légère et manufacturière, 
commerce et logistique.

- TETOUAN SHORE : Zone d’outsourcing et de 
services de 6 ha dédiée à l’O�shoring et aux 
services.

- ZONE FRANCHE LOGISTIQUE : Zone de 
200 ha attenante au port et dédiée aux 
activités logistiques.

Les lots 
Opérationnelle Les Terrains  Nu Les sociétés 

Fermé
Les sociétés en 

construction

les sociétés  en 
construction en 

arrêt

325 lots 56 Lots 86 lots 21 lots 16 lots
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2-TETOUAN

• TetouanShore 

La plateforme industrielle intégrée de 
TetouanShore est une zone sectorielle 
destinée à l’innovation et à l’outsourcing 
de services informatiques comme le BPO 
, l’ITO,ESO,CRM et KPO. S’étale sur une 
superficie de 6 hectares, dont 22 000m² 
de bureaux et de services et o�re une 
infrastructure de télécommunications 
aux meilleurs standards de qualité, 
faisant partie de la grande plateforme 
industrielle Tanger Med (Tanger Med 
Zones).

Avec les nombreuses grandes sociétés 
qui se sont installées à Tetouanshore, 
tel que : Everis du groupe japonais NTT 
DATA, l’éditeur de logiciels français 
Berger Levrault, AKKA Maroc et d’autres 
grandes noms de l’IT européens, le parc 
s’est ainsi positionné comme le premier 
recruteur IT de la région, y compris par 
rapport à Tanger et bénéficie du soutien 
conséquent de l’ANAPEC et de l’OFPPT, 
lequel d’ailleurs dispose d’un excellent 
centre de formation aux métiers IT sur 
le site.

• Vocation : P2I sectorielle 
destinée à l’innovation et à 
l’outsourcing de 

services informatiques comme 
le BPO, l’ITO, CRM, ESO et KPO  

• Assiette foncière brute :6 ha

• Montant d’investissement : 
220MDHS

• Plateaux bureaux modulable 
prêts à l’emploi : 22 000m²

• Taux de remplissage :79%

• Pour plus d’information visitez : 
www.tetouanshore.ma

• Ou envoyez un email à :   
contact@tetouanshore.ma

• Tétouan Park 

Le projet Tétouan Park (Souk Leqdim), 
qui vise le développement d’un parc 
industriel et logistique dans la région 
de Tétouan, complémente l’o�re de la 

Plateforme Industrielle Tanger Med 
sous plusieurs angles : zone d’activité 
en territoire assujetti, nouveau bassin 
d’emplois, segment des industriels 
visant à la fois le marché national et 
l’export.

Lancée en 2015, cette zone industrielle 
dédiée à l’industrie légère et 
manufacturière, au commerce et à 
la logistique, est développée sur une 
assiette foncière de 156 hectares 
attenante à la voie expresse reliant 
Tanger à Tétouan.

• Superficie des lots :

• 12 entreprises opérationnelles et 30 
projets en cours de réalisation

• Situation actuelle Décembre 2019 :

• Investissements :

• la Zone industrielle de Tétouan

La création de la zone industrielle 
de Tétouan était en  1980. La zone 
industrielle de Tétouan, sise sur la 

route de Martil à 7 Km de la ville de 
Tétouan, a été réalisée sur un terrain 
d’une superficie de 467.851 m² partagé 
en 178 lots de di�érentes superficies. 
La situation actuelle de cette zone se 
présente ainsi qu’il suit :

• Unités de Production :

Le nombre d’unités industrielles 
recensées en 2018/2019, selon 
l’association du quartier industrielle 
Tétouan  et leur répartition par secteur 
est récapitulé dans le tableau ci-après :

• Emplois :

L’e�ectif permanant employé dans au 
niveau local a atteint, durant l’année 
2018/2019 un total de 5200 personnes 
contre 11765 personnes en 2013.

• PEPINIERE D’ENTREPRISE:

La Province de Tétouan dispose 
actuellement d’une pépinière 
d’entreprises qui comprend 63 
locaux professionnels avec une école 
d’entreprises. Ce projet, qui vise 
l’insertion des jeunes diplômés dans la 
vie active et productive.

3-Larache

La zone industrielle de Larache HOSTAL 
initiée en 1989 sur un terrain domanial 
d’une superficie approximative de 

Activités  (m²)lot Superficie minimale  ( m²)lot Superficie maximale 

Services 348 652

Commerce 578 1008

Industrie 392 11500

logistique 580 11500

(m²) Superficie du projet Nombre de projets Investisseur étranger

40374 4 Espagne 

5839 2 Turquie 

1800 1 Amérique latine
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27 hectares, dans le but de satisfaire 
le nombre croissant de demandes 
formulées par les investisseurs 
nationaux et étrangers désirant 
s’installer dans la province.

Les unités industrielles de Hostal secteur 
agroalimentaire :

- USINORD groupe JAOUDA : 

lait et ses dérivés

- FRULACT et FRUFREP et 
INNOVA FRUITS : groupe 
portugais manipulation des 
fruits : concentrés, arômes...

- SAKHAA : abattoir du poulet

- GRINORD : emballage 
plastique pour agroalimentaire

- SURGENOR : Station de 
conditionnement de fruits et 
légumes

La réhabilitation de la zone pour près de 
51 millions de Dirhams a été initiée en 
2002 par l’APDN et d’autres opérateurs. 
Ce projet permettra à terme la création 
de 5 000 opportunités d’emploi.

Secteur d'activité
Nombre 

d'unités en 
2019/2018

Secteur des industries agro-alimentaires (IAA) 10
Secteur des industries mécaniques et 

métallurgiques (IMM) 5

Secteur des industries chimiques et para chimiques (ICP) 16
Secteur de l’industrie textile et cuir (ITC) 10

Secteur des industries électriques et électroniques (IEE) 3
Commerce 15

Services 3
Total d'unités 62
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L’industrie au niveau de 
la Province d’Al Hoceima 
compte 10% du parc 
des unités industrielles 
de la région Tanger-
Tétouan-Al Hoceima en 
2015 selon les grandeurs 
économiques tirées des 
résultats de l’enquête 
réalisée annuellement par 
le Ministère de l’Industrie, 
de l’Investissement, du 
Commerce et de l’Economie 
numérique. La plupart 
des unités sont localisées 
à Tanger-Assilah et à Tétouan/
M’diq- Fnideq qui comptent 
respectivement 42% et 36% 
des unités implantées dans la 
région.
Bien que les pouvoirs 
publics aient fait des 
progrès considérables dans 
le désenclavement de la 
province par la mise en 
œuvre des infrastructures 
routières à savoir, la recade 
méditerranéenne, la voix 
express Taza-Al Hoceima 
et la création d’une zone 
d’activités économiques 

à Ait Kamra en 2011, dans 
l’ambition de devenir une des 
destinations privilégiées des 
investissements nationaux 
et étrangers, il importe 
de souligner que le poids 
industriel dans l’économie 
local et régional reste encore 
très modeste actuellement.
Selon l’enquête du ministère 
du Commerce, ce secteur 
a connu une chute de 10% 
en termes de production 
au titre de l’année 2016 
par rapport à l’année 2013.  
L’agroalimentaire  représente 
47 % de ces unités, générant 
50% du chi�re d’a�aires, 
suivi par la chimie et 
parachimie avec 37%, le 
sous secteur métallique et 
mécanique vient en  dernier 
avec 16 unités. L’industrie a 
a¯ché une valeur ajoutée 
de 73 048 Dhs et emploie 
1011 personnes. Malgré la 
régression enregistrée au 
niveau de la production, 
l’industrie a généré une 
valeur ajoutée et un taux 
d’emploi positif de 1%.

Avec ces chi�res, cela 
reste loin de répondre 
à une contribution 
satisfaisante dans 
l’absorption du 
chômage devant le 
niveau élevé du taux de 
chômage qui représente 
15,6% au niveau de 
la région Tanger-

Tétouan-Al Hoceima et de 
booster le développement 
socioéconomique de la 
province.
Zones Industrielles au 
niveau de la province :
La province d’Al Hoceima 
dispose de deux zones : la 
zone industrielle d’Imzouren 
crée en 1998 et réhabilitée 
en 2011 et la zone d’activités 
économiques d’Ait Kamra.  
La création de la zone 
d’activités économiques et 
la réhabilitation de la zone 
industrielle d’Imzouren 
s’inscrivent dans le Pacte 
National pour l’Emergence 
Industrielle.

Zone industrielle 
d’Imzouren :
La réhabilitation de la zone 
industrielle d’Imzouren a été 
mise en place dans le cadre 
convention cadre de mise 
à niveau urbain de la ville 
d’Imzouren signée devant SA 
Majesté le Roi Mohammed VI, 
en octobre 2011.

Le Projet de réhabilitation 
de la Zone Industrielle 
d’Imzouren, comprend la 
réalisation des prestations 
suivantes :

• Réhabilitation du 
réseau d’eau potable ;
• Réalisation des 
nouveaux accès de la 
Zone ;
• Réhabilitation de la 
voirie interne ;
• Réhabilitation 
des réseaux 
d’assainissement et de 
l’eau potable ;
• Renforcement de 
l’éclairage public ;
• Réseau téléphonique.

La fiche technique suivante 
montre l’état actuel de cette 
zone:
FICHE TECHNIQUE RELATIVE 
A LA ZONE INDUSTRIELLE 
D’IMZOUREN
-Situation Novembre 2019-
-Date de création …..: 1998
-Localisation ……: La 
Municipalité  d’Imzouren
-Superficie nette….: 55.426 m²
-Superficie cessible….. : 36.139 m²
-Superficie attribuée .. : 36.139 m² 
soit 100 % de la superficie 
cessible 
-Superficie disponible….: 
-Nombre de lots… : 64 

Zones Industrielles 
au niveau  de la 
Province 
d’Al Hoceima
La croissance industrielle e¥ective est l’un des 

meilleurs moyens de promouvoir le développement 
socioéconomique. Elle s’inscrit essentiellement dans un 

contexte de création d’emplois et de richesses, de lutter contre 
les inégalités territoriales au niveau régional et national. Cette 
croissance doit être soutenue par des conditions cadres et 
par l’aménagement des infrastructures industrielles capables 
d’avoir un impact significatif sur le développement territorial et 
social.

Par Sadik Amzaiab
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-Nombre de lots attribués 
… : 60 soit une superficie de 
36.139 m²

-Nombre de lots en 
activité…..:25 soit une 
superficie de 25.706 m²

-Nombre de lots disponible .. : 
-Prix pratiqué…. : 100 Dhs/m2

Zone d’activités économiques 
d’Ait Kamra :

Le projet de la zone d’activités 
économiques s’inscrit dans 
le cadre du plan émergence 
industriel et du partenariat 
entre l’Etat et la société 
MEDZ pour accompagner 
l’essor économique de 
la région. Elle comprend 
les activités  industrielles 
(Industrie Agro-alimentaire, 
BTP…) ;  commerciales (Show 
room, concessionnaires,…); 
artisanales (menuiserie, 
mécanique, ferronnerie…);  
services (Bureaux, banque, 
poste, restaurant, …)

Dénomination de la Société Activité Nombre de lots Numéros des lots Superficie attribuée en m²

GrandsMoulins d’ Al-Hoceima Minoterie 1 4  5082

Moulins BADES Semoulerie 1 3 5333

Biscuiterie IKHLASS Biscuiterie 3 24-23-22 1451

Sté HALAB BISC Biscuiterie 2 20-19 2479

Sté SOTRA MEUBLE Pavés et matériaux de construction 1 10 1222

Sté Nékor pour la menuiserie Menuiserie de bois 1 26 246

Sté Nékor pour la menuiserie d’aluminium et soudure Unité de soudure et menuiserie d’aluminium 1 32 246

ESSAIDI MOHAMED Emballage des épices et des légumineuses 1 2 2085

Sté TABOUK SARL Emballage des fruits secs 1 1 1351

StéBiscuiterie Al-Hoceima Biscuiterie  2 14-13 1151

 Sté AGROBIYA Entrepôt frigorifique 4 45-44-39-38 999

Union des coopératives laitières d’Ajdir Fabrication des produits laitiers 3 9-8-7 3072

Sté Pub style Production publicitaire et d’impression 4 47-46-41-40 989

25 - 25.706Total

Liste des sociétés implantées dans la zone :

Source : Délégation provinciale du commerce et d’industrie Al HOCEIMA



Le Message Économique • Novemebre/Décembre 2019 Numéro 512

Les projets opérationnels :

Les projets installés : 

Les projets en cours de construction :

Les demandes d’acquisition des lots de terrain acceptés en Nonovembre 2019 à la zone d’activités économiques d’Ait Kamra: 

Source : Centre Régional d’Investissement Al Hoceima

L’état actuel de la zone d’activités économiques d’Ait Kamra :

Investisseur Nature du projet

Sté, NUTRISLA Unité logistique de distribution de produits agro-industriels

Sté,AUTOHALL Showroom Automobile et machines agricoles

Sté,ANGAD DISTRIBUTION Showroom d’articles de droguerie et sanitaire

Sté, Al MADEN MOROCCO Fabrication de panneaux photovoltaïques

Sté ADAMODA Unité de confection et textile

Sté HELLENTEX Unité de confection et textile

Investisseur Nature du projet

Sté ZICOROPA Unité de confection et textile

Sté, UNIPAN Fabrication de pain destiné à la restauration rapide

ADA Unité de produits de terroir

Sté, JULY Unité de production des désinfectants

Investisseur Nature du projet

MN PREMIUM Fast FOOD Sarl Entrepôt frigorifique et commercialisation des produits alimentaires 

Sté Somadir Unité de mise en conditionnement des levures 

Sté Betaglo Unité de production des produits finis en béton

MN PREMIUM Fast FOOD Sarl Entrepôt frigorifique et commercialisation des produits alimentaires 

NarjisImex Sarl Unité de production de pate de chocolat 

Mohamed el Allaoui Blanchisserie industrielle

Investisseur Nature du projet

SAMEZ CAF  sarl.au Torréfaction et emballage du café 

Assakalli Zakaria  Unité  de production de frites surgelées 

Hama fish SARL décorticage de crevettes

Coopérative KHOUZAMA des arbres fruitiers et du cactus  Valorisation des produits de terroir et production des produits alimentaires 
et cosmétiques à base de caroube et cactus.

Hassan Garrouj Usine et showroom spécialisés en menuiserie bois (porte, cuisines…)
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1- Quelle est la 
chronologie de création 
de la zone industrielle de 
TETOUANPARK ?

L’idée de créer une zone 
industrielle au sein de 
Tétouan, n’est pas une idée 
récente pour TMZ. Cette idée 
a été finalement concrétisée 
par l’achat de 156 hectares 
en Aout 2013. Sans trop 
tarder, TMZ a aussitôt lancé 
les travaux d’aménagement 
de la 1ère tranche en 2014.
Une première tranche 
faisant 15 hectares brutes et 
contenant 107 lots destinés 
au service, commerce, 
l’industrie et à la logistique. 
La 1ère tranche a connu 
une grande réussite, dès sa 
réception en 2015, 80 % des 
lots ont été commercialisés 
en une année. Aujourd’hui, 
elle abrite 70 projets de 
di�érents secteurs d’activités, 
à savoir l’industrie légère et 
manufacturière, la logistique, 
le commerce et showrooms 
ainsi que les sociétés de 
service. A noter que plus 
de 50% de ces projets sont 
relatifs à l’industrie. Face au 
succès qu’a connu la 1ère 
tranche, nous avons lancé 
les travaux d’aménagement 
de la deuxième tranche 

en 2016, cette dernière est 
étalée sur 20 hectares bruts 
et compte 60 lots. La 2ème 
tranche a été réceptionnée en 
2017, et englobe aujourd’hui 
37 projets. A noter que la 
tranche 3B a été également 
réceptionnée en 2017 pour 
abriter un projet d’hôtel 
d’environ 1ha doté d’une vue 
panoramique exceptionnelle.
TétouanPark se positionne 
aujourd’hui comme 
destination privilégiée des 
investisseurs nationaux et 
internationaux souhaitant 
développés leur activité dans 
la région du nord. 

2- Combien d’entreprises 
sont-elles opérationnelles 
aujourd’hui ? Et dans quel 
secteur d’activité opèrent-
elles ?

Parmi les 107 projets 
confirmés au sein de la zone, 
une trentaine est en phase de 
chantier dont une dizaine a 
prévu de démarrer en 2020. 

A date d’aujourd’hui 12 unités 
sont déjà en activité, dix 
d’entre elles sont des unités 
industrielles qui opèrent 
dans les secteurs d’activités 
suivants : (l’agroalimentaire, 
mécanique, métallurgie, 
la chimie, et la plasturgie), 

les deux autres unités sont 
dans le secteur du service, 
il s’agit d’un laboratoire 
géotechnique et d’un 
restaurant ‘fast food’ de haute 
qualité.

3- Quelle est la méthode 
de gestion de la zone 
industrielle ?

Le Gestionnaire de la zone est 
en charge du développement, 
de la commercialisation, de la 
promotion, et de la gestion de 
Tétouan Park. La procédure 
d’installation des clients est 
très simple et le temps de 
réponse est très rapide il ne 
dépasse pas les 48H. 

Afin de faciliter la tâche 
à ses clients et de les 
aider à évoluer dans 
un environnement 
favorisant l’excellence et la 
compétitivité, TétouanPark 
est toujours à l’écoute de ses 
clients à travers plusieurs 
canaux :

 • Communication directe 
avec le gestionnaire du 
parc se trouvant au sein 
de la zone. 

• Communication par 
e-mail et par appels 
téléphoniques.

• Communication à 
travers les journées 

thématiques qui sont 
organisées au sein de 
la salle polyvalente du 
bâtiment administratif 
de TP.

• Communication à 
travers l’association 
des industriels qui sera 
créé avec le lancement 
des travaux de la 4ème 
tranche.

De plus TétouanPark 
contient un guichet unique 
dont l’objectif est d’o�rir 
une panoplie de services 
notamment en ce qui 
concerne l’assistance à 
l’obtention des permis de 
construire, et d’exploitation. 

Le Guichet unique nous a 
permis d’optimiser la durée 
d’instruction et les délais 
d’étude des dossiers.  

Pour maintenir la zone dans 
le meilleur de ses états, le 
personnel de TETOUANPARK 
est actuellement en charge 
de la gestion et de la 
maintenance des espaces 
en communs du site, de 
ses installations et de 
ses infrastructures avec 
possibilité de les sous-traiter 
auprès de prestataires privés.

La zone assure également 
la collecte des déchets, des 

Interview avec 
Rime Ikhlasse, 
responsable de la 
zone industrielle 
Tétouan park. 

Réalisé par Achraf Saleh
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caméras de surveillance ainsi 
que des agents de sécurité 
permanents sur le site.

L’objectif de TétouanPark 
c’est de créer une dynamique 
économique basée sur une 
o�re intégrée, en articulant 
les leviers d’action pour 
répondre aux problématiques 
du développement sectoriel.

4- Quelle est la valeur 
ajoutée des investissements 
étrangers installés au sein 
de TétouanPark sur la ville 
de Tétouan ?

Actuellement, nous avons 
deux sociétés étrangères 
opérationnelles au sein 
de TétouanPark, l’une 
d’entre elles a ramené un 
nouveau savoir-faire à la 
ville de Tétouan. Il s’agit 
de la fabrication des films 
plastiques agricoles. Ces 
derniers sont utilisés pour 
protéger la récolte contre 
les facteurs extérieurs qui 
peuvent nuire à sa qualité. 
A noter que cette société est 
leader dans son domaine et 
c’est plus grande unité en 
Afrique qui fabrique ce type 
de produit.

Le fait d’avoir des sociétés 
étrangères au sein de la ville 
aide sans aucun doute à 
générer des postes d’emploi, 
et à créer une diversité 
dans la nature des produits 
fabriqués au sein de la ville. 

Accueillir des sociétés 
étrangères de renommées 
va aider la ville de Tétouan 
à se connaitre à l’échelle 
nationale et internationale 
via la participation de ces 
dernières à des salons et des 
évènements de haut niveau.

5- La région connait ces 
dernières années un taux 
élevé de chômage, est ce 
que vous jugez que les 
entreprises installées ont 
créé su¹samment de poste 
d’emploi ?

A date d’aujourd’hui, nous 
avons 107 projets confirmés 
qui prévoient de générer 
3100 postes d’emplois directs. 

Après la commercialisation 
des lots disponibles, et 
l’aménagement des tranches 
à venir, le projet prévoit de 
dépasser les 5000 postes 
d’emplois directs. 

Pour ce faire, nous comptons 
concentrer notre ciblage sur 
les secteurs d’activités qui 
génèrent une grande masse 
salariale.

6- Quels sont les 
mécanismes de 
commercialisation 
de la zone au niveau 
international ?

Pour commercialiser le 
projet à l’international, nous 

essayons d’être présents 
dans la majorité des foires et 
des salons internationaux. 
Nous essayons aussi d’être 
en contact permanant avec 
les chambres de commerce 
étrangères pour pouvoir 
accueillir les di�érentes 
délégations qui rendent visite 
à la région, et leur faire part 
du projet TETOUANPARK.

Nous avons également 
organisé un évènement 
en collaboration avec la 
chambre de commerce 
de Séville. L’évènement 
a connu un grand succès 
et a réuni une grande 
diversité d’acteurs.  Plus 
de 100 investisseurs sont 
venus de toute l’Andalousie 
de di�érents secteurs 
d’activités pour prospecter les 
opportunités d’a�aires dans 
la perspective de s’installer 
au Maroc et plus précisément 
dans la région du nord, et 
c’est à travers cet évènement 
que nous avons pu installer 
au sein de TETOUANPARK une 
grande société espagnole de 
renommé. 

Zone industrielle, 
Tétouan Park

Le fait d’avoir 
des sociétés 

étrangères au 
sein de la ville 

aide sans aucun 
doute à générer 

des postes 
d’emploi
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En 1994 elle a été transformée en une 
association internationale, à l’initiative 
de la Chambre de Commerce de 
Marseille.

L’Association des Chambres de 
Commerce et d’Industrie de la 
Méditerranée (ASCAME) est une 
organisation internationale à but non 
lucratif qui représente le secteur privé 
de la Méditerranée, et regroupe les 
Chambres de Commerce et d’Industrie et 
des entités similaires des deux rives de la 
région.

L’ASCAME rassemble plus de 500 Chambres 
de Commerce et d’Industrie et défend les 
intérêts de millions d’entreprises dans la 
région méditerranéenne.

L’ASCAME est aujourd’hui considérée 
comme le représentant le plus important 
du secteur privé méditerranéen avec plus 
de 250 chambres de commerce des 23 
pays du bassin méditerranéen : Albanie 
, Algérie , Bosnie-Herzégovine , Bulgarie 
, Chypre , Croatie , Égypte , la France , la 
Grèce , Italie , la Jordanie , le Liban , la 
Libye , la Macédoine , Malte , Monténégro 
, Maroc , Serbie , Espagne , Syrie , Tunisie 
et Turquie . L’ASCAME est également 
accréditée en tant que partenaire 
économique de l’UE et les organisations 
internationales dans la réalisation de 
projets de coopération économique. Elle 
représente toutes les chambres du Nord 
et du Sud et les entreprises quelle que 
soit leur taille et leur secteur d’activité.

En tenant compte de ces chi�res, on peut 
dire que l’ASCAME est le représentant le 
plus important du secteur privé dans la 
région méditerranéenne. Aujourd’hui, 
environ 75 % de ses membres sont des 
Chambres de Commerce et d’Industrie 
(CCI) de di�érentes villes et pays de la 
Méditerranée ; environ 5 à 10% sont 
des CCI nationales, des Chambres de 
Commerce nationales ou des Chambres 
de Commerce bilatérales. Près de 5-10 
% sont des organisations représentatives 
du monde des a�aires, des organisations 
d’employés et des associations pour 
la promotion économique. Les autres 
membres sont des autorités portuaires, 
agences de promotion et des foires, entre 
autres. 

L’ASCAME mène régulièrement des 
activités visant à promouvoir le 
développement économique de la 
région, principalement événements, 
groupes de travail et projets. Le travail de 
l’Association en tant qu’interlocuteur est 
reconnu par des institutions régionales 
et internationales notoires, telles que 
l’Union Européenne, l’Union pour la 
Méditerranée, la Banque Européenne 
d’Investissement, la Ligue Arabe, 

etc., grâce à de nombreux accords de 
collaboration et participation commune 
dans des projets de coopération, ainsi 
que dans diverses actions concrètes. 
Cette situation lui permet de 

créer des plateformes pour le dialogue et 
la coopération économique commerciale 
dans la région méditerranéenne. 

En conséquence, l’ASCAME occupe 
une place de choix dans le domaine de 
la coopération entre les Chambres de 
Commerce, les villes et les entreprises 
du bassin méditerranéen. Au fil des ans, 
l’Association a fait face à de nombreux 
défis et a eu de nombreux objectifs 
afin de se consolider en tant qu’acteur 
clé de la région et de promouvoir 
le développement économique 
méditerranéen (Site web : http://www.
ascame.org/fr).

Objectifs

L’objectif principal de l’ASCAME est de 
promouvoir l’intégration économique de 
la Méditerranée et le partenariat euro-
méditerranéen, à travers le rôle clé du 
secteur privé.

L’ASCAME sert aussi comme un 

ASCAME
Par : Rajae El Harras

L’Association des Chambres de Commerce et d’Industrie de la 
Méditerranée (ASCAME) a été fondée le 1er octobre 1982. L’Assemblée 
Générale Constitutive de l’ASCAME s’est tenue à Barcelone, à 

l’invitation de la Chambre de Commerce d’Industrie et de Navigation de 
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instrument pour le développement 
socioéconomique de la région pour 
atteindre di�érents objectifs :

• Création d’un réseau de chambres 
de commerce et les organisations 
travaillant dans le domaine de 
la coopération et    es échanges 
économiques entre les pays de la 
région méditerranéenne ;

• Collaboration étroite avec les 
organisations les plus importantes 
et les institutions internationales de 
la région méditerranéenne ;

• Promotion des activités 
économiques régionales et 
internationales ;

• Participation à des projets de 
coopération euro-méditerranéenne;

• Création de liens de travail entre 
les institutions visant à encourager 
la coopération internationale par 
l’exécution conjointe des activités 
et/ ou des études ;

• Aªrmation de l’identité 
méditerranéenne ;

• Contribution pour créer un espace 
de paix, de la tolérance, la sécurité 
et la prospérité ;

Structure et organisation

La structure opérationnelle de ASCAME se 
compose des organes suivants:

- l’Assemblée générale : constituée 
de tous les membres. Il définit 
la politique générale et les 
lignes principales d’activité de 
l’Association;

- le Comité exécutif : est l’organe 
permanent de gestion et 
d’administration de l’ASCAME, il 
est constitué par des membres 
titulaires riverains du bassin 
méditerranéen, à raison d’un 
membre par pays ;

- le Bureau, qui agit au nom du 
Comité exécutif en ce qui concerne 
les questions ordinaires et en 
cours, est composé du Président 
(Actuellement l’ASCAME est 
présidé par Mr AHMED EL WAKIL 
depuis 2017), de 6 Vice-présidents, 
un Trésorier et un Président par 
intérim;

- le Secrétariat général, qui est 
chargé du suivi des décisions 
prises par l’Assemblée générale, 
le Comité exécutif et le Bureau, la 
conservation des documents de 
l’ASCAME et de fournir des services 
de secrétariat ;

- les commissions ;

- les groupes de travail ;

Les commissions

Les commissions de l’ASCAME sont 
créées par le Comité exécutif afin 
d’atteindre les objectifs de l’ASCAME. Il 
y a au total 20 commissions, chacune 
présidée par un membre de l’ASCAME. 
Une commission peut être composée 
de membres de l’Association, ainsi que 
d’autres experts, qui peuvent être invités 
à participer aux réunions et aux activités 
des commissions.

Les commissions sont les suivantes:

-Coopération et Partenariats Inter-
Chambres : 

FRANCE |/ Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Marseille-Provence

-Innovation et TIC : TURQUIE/ 
Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Mersin

-Industrie et Propriété Intellectuelle 
: EGYPTE / Fédération des Chambres 
de Commerce et d’Indusrie 
Egyptienne (FEDCOC)

-Environnement, Changement 
Climatique et Eau : EGYPTE/ 

Chambre Commerce et d’Industrie 
d’Alexandrie

-Relations Internationales: 
ESPAGNE / Chambre de Commerce, 
d’Industrie et de Navigation de 
Barcelone

-Tourisme : ESPAGNE / Chambre de 
Commerce et d’Industrie de Malaga

-Business Coopération et 
Investissement : FRANCE / Chambre 
de Commerce et d’Industrie de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur

 -Commerce, Vente au Détail et 
Franchise : GRÈCE / Chambre de 
Commerce et d’Industrie du Pirée

-Coopération Industrielle et Sous-
traitance : ALGÉRIE/ Chambre de 
Commerce et d’Industrie Algéro-
Espagnol

-Arbitrage et Médiation : LIBAN/ 
Chambre de Commerce, d’Industrie 
et d’Agriculture de Beyrouth et du 
Mont-Liban

-Energies Renouvelables: MAROC / 
Chambre de Commerce, d’Industrie 
et des Services de Tanger - Tétouan 
- Al Hoceima

-Développement Urbain : ALGERIE / 
Chambre Algérienne de Commerce 
et d’Industrie (CACI)

-Formation et Education : ITALIE/ 
Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Cagliari

-Transport et Logistique : CROATIE 
/ Chambre Croate d’Economie 
GRÈCE | Chambre de Commerce 
et d’Industrie du Pirée (Vice-
Présidence)
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-Femmes Entrepreneures : 
TUNISIE / Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Cap Bon SPAIN 
/ Association des Organisations 
des Femmes d’A±aires 
Méditerranéennes (AFAEMME) (Co-
Présidence) 

-Jeunes Entrepreneurs : GRÈCE / 
Chambre de Commerce d’Illa

-Energies Conventionnelles: 
TURQUIE / Chambre de Commerce 
d’Istanbul

 -Agro-alimentaire : MAROC | 
Chambre de Commerce de Fés-
Meknès

 Valeurs d’Intégrité et Etique 
Professionnelle : LIBAN / Fédération 
des Chambres de Commerce 
Libanaises

-Réunions, Congrès, Conventions 
et Voyages de gratification : 
TUNISIE / Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Tunis

Réunion du Comité exécutif et du 
Bureau de l’ASCAME à Tanger en 2014

Les travaux de la réunion du Comité 
exécutif et du Bureau de l’ASCAME qui se 
sont déroulés le 2 et 3 mai 2014 à Tanger, 
ont été marqués par l’approbation du 
procès-verbal du dernier Comité exécutif, 
tenu en novembre 2013 à Barcelone, le 
suivi du plan d’action de l’ASCAME pour 
2014 et l’examen de plusieurs projets 
et conventions liant les di�érentes 
composantes de l’association.

Lors d’une table ronde organisée 
en marge de cette réunion sous le 
thème «Perspectives des échanges 
énergétiques et intégration économique 
en Méditerranée», les intervenants 
ont souligné l’importance de renforcer 
les échanges énergétiques régionaux 
et développer la complémentarité 
énergétique tout en mettant l’accent sur 
la promotion des énergies renouvelables, 
porteuses de grandes opportunités 
d’investissement.

A cet égard, Mr Omar Moro, président de 
la Chambre de commerce, d’industrie et 
de services de Tanger et président de la 
commission des énergies renouvelables 
à l’ASCAME, a indiqué que l’intégration 
énergétique des pays de la région 
ouvrira de nouvelles perspectives pour 
les échanges euro-méditerranéens, 
notamment si elle place en ordre de 
priorité le développement des énergies 
renouvelables à travers l’exploitation du 
grand potentiel dans ce domaine.

Il a, dans ce sens, mis l’accent sur 
l’expérience du Maroc qui a fait de 

l’énergie renouvelable un challenge 
stratégique et s’est doté, à cet e�et, d’un 
ambitieux programme visant à couvrir 
42% des besoins énergétiques nationaux 
par les énergies renouvelables, en 
particulier solaire et éolienne, à l’horizon 
2020.

La participation de la CCISTTA aux 
activités de la 13ème session de 
MEDAWEEK BARCELONA

La MedaWeek Barcelona est aujourd’hui 
une manifestation économique 
incontournable annuelle dans la région, 
rassemblant des gouvernements, 
des organisations multilatérales et 
des représentants du monde des 
a�aires des rives nord et sud du bassin 

méditerranéen et au-delà. L’événement 
o�re une plateforme économique pour la 
promotion des a�aires ouverte au Monde 
entier. L’événement, auquel participent 
en moyenne annuellement plus de 1 
500 entrepreneurs et organisations 
du monde entier, constitue une plate-

forme dynamique pour la promotion de 
la coopération entre entreprises dans le 
monde entier. Pour cela, la MedaWeek 
Barcelona comptera avec la participation 
d’acteurs clés des trois continents qui 
font partie de la région Méditerranéenne 
ainsi que de leurs pays voisins.

Le mercredi 20 novembre 2019, a eu 
lieu la 13ème session de MEDAWEEK 
BARCELONE, organisée par l’Association 
des Chambres de Commerce et 
d’Industrie pour la Méditerranée au 
siège de la Chambre de Barcelone, avec 
la participation de la délégation de la 
Chambre de Commerce, d’Industrie et des 
Services de la région de Tanger-Tétouan 

Al Hoceima dirigée par le Président de la 
Chambre M. Omar Moro.

Cette manifestation a défini l’organisation 
de plusieurs activités liées à l’inter-
coopération, stimulant le rôle du secteur 
privé, les paris liés au développement 
durable, l’accès au financement financier 
et le développement technologique et 
technique.

Parallèlement aux travaux de la session, 
une réunion s’est tenue par le Bureau 
de l’ASCAME, où il a été renouvelé la 
confiance en Mr Omar Moro en tant que 
vice-président et chef de la commission 
des énergies renouvelables. Il a été 
décidé à l’unanimité de tenir la prochaine 
assemblée générale pour l’année 2020 
à Tanger, au cours du mois d’octobre / 
novembre.

Mr Omar Moro 
a indiqué que 
l’intégration 
énergétique 

des pays de la 
région ouvrira 
de nouvelles 
perspectives 

pour les 
échanges euro-
méditerranéens
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Il s’agit du projet de loi n° 37.17 modifiant et 
complétant le Dahir portant loi n° 1.73.211 
du 26 Moharrem 1393 (2 mars 1973) fixant 
la limite des eaux territoriales, ainsi que 
du projet de loi n° 38.17 modifiant et 
complétant la loi n° 1.81 instituant une 
zone économique exclusive de 200 miles 
marins au large des côtes marocaines.
Dans un exposé devant les députés, le 
ministre des A�aires étrangères, de la 
coopération africaine et des Marocains 
résidant à l’étranger, Nasser Bourita, a 
souligné que les deux textes revêtent 
une importance capitale dans le contexte 
de l’actualisation de l’arsenal juridique 
national relatif aux espaces maritimes du 
Royaume.
Parmi les considérations ayant mené 
à l’élaboration de ces deux projets de 
loi, figure également la mise à jour de 
l’arsenal juridique national relatif aux 
espaces maritimes, afin de parachever 
le processus d’établissement de la 
souveraineté juridique du Royaume sur 
l’ensemble de ses domaines maritimes, 
a-t-il a¯rmé.
Cette démarche est à même de déterminer 
plus précisément les domaines 
maritimes placés sous la souveraineté 
et les droits souverains du Royaume, 
a-t-il noté, précisant que sa largeur est 
calculée à partir de lignes de base, sur 12 
milles pour la mer territoriale, 24 milles 
pour la zone contiguë, 200 milles pour la 
zone économique exclusive et 350 milles 
maximum pour le plateau continental.
L’élaboration de ces deux textes est 
aussi motivée par la mise en conformité 

des législations nationales avec 
certains engagements et échéances 
internationaux, a-t-il précisé, citant 
à ce propos l’harmonisation avec la 
convention de l’ONU sur le droit de la 
mer (1982) et l’abrogation de certaines 
dispositions tombées en désuétude.
Ces lois en cours d’actualisation sont 
autant de fondements pour le décret 
n° 311.75.2 de 1973, fixant les lignes 
de fermeture de baies sur les côtes 
marocaines, a-t-il ajouté, notant que 
le décret a subi à son tour une révision 
complète, pour introduire les données 
scientifiques et géographiques relatives 
à la «ligne de base» des zones maritimes 
au-delà de Cap Juby à Tarfaya, incluant 
l’espace maritime atlantique le long des 
côtes des Provinces du sud.
M. Bourita a assuré que la délimitation 
des espaces maritimes nationaux est 
une a�aire intérieure et un acte de 
souveraineté qui se réfère à la convention 
des Nations unies sur le droit de la mer. « 
L’actualisation des législations nationales 
s’inscrit dans le cadre d’une interaction 
constructive et responsable de notre 
système juridique interne avec le droit 
international », a-t-il dit, relevant qu’il 

s’agit, en même temps, d’une question 
de portée internationale qui pourrait 
être sujet à des négociations entre le 
Royaume et les États ayant des côtes 
limitrophes, particulièrement l’Espagne 
voisine considérée comme un partenaire 
stratégique lié au Maroc par des relations 
politiques, économiques et historiques 
fortes.
Fort de ses droits nationaux, le Maroc 
en tant qu’État responsable ne cherche 
guère à imposer unilatéralement un 
quelconque fait accompli dans le 
domaine de délimitation de ses frontières 
maritimes, a-t-il a¯rmé.
Il a, également, souligné que c’est dans 
le cadre de cette dimension juridique, 
technique et géopolitique qu’intervient 
l’élaboration de ces deux projets de loi, 
qui sont de nature à mettre en place un 
cadre législatif garantissant un arsenal 
juridique national relatif au domaine 
maritime moderne, complet, déterminé 
et clair, englobant l’ensemble des 
territoires maritimes sous la souveraineté 
et les droits souverains du Royaume et 
l’ensemble des côtes nationales, aussi 
bien en Méditerranée que sur l’Océan 
atlantique, sans exception.
Le Maroc veillera sur ses droits, respectera 
ses engagements, restera ouvert sur les 
positions nationales des pays voisins 
amis et leurs droits légitimes, tout comme 
il sera disposé à un dialogue constructif 
de nature à aboutir à des compromis 
globaux et équitables, sur la base de 
l’intérêt mutuel, a-t-il conclu.

 : Le Maroc 
Verrouille son Territoire
La Chambre des représentants a adopté à l’unanimité, deux 

projets de loi visant à établir la compétence juridique du 
Royaume sur l’ensemble de son domaine maritime.

Ces lois en cours 
d’actualisation 
sont autant de 

fondements pour 
le décret 

n° 311.75.2 de 1973
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Les Frontières Maritimes selon 
la Réglementation Internationale

Il existe trois niveaux de frontières maritimes selon les Nations Unies

Territoire souverain

La souveraineté d’un état s’exerce sur 
son territoire et sur ses eaux intérieures, 
indépendamment de la réglementation 
maritime. Le droit de la mer part de la côte, 
qui rend nécessaire d’établir une limite 
entre le territoire terrestre souverain et 
le domaine maritime. Il faut signaler de 
façon générale l’étroite dépendance de 
la mer territoriale à l’égard du domaine 
terrestre : c’est la terre qui confère à l’État 
riverain un droit sur les eaux qui baignent 
ses côtes.

Pour une côte donnée, le territoire 
terrestre s’étend jusqu’à la laisse de basse 
mer, y compris pour les îles bordées de 
récif frangeant, ou des îles ou motus 
composant d’un atoll. 

Les installations portuaires permanentes 
sont considérées comme faisant partie de 
la côte, mais pas les installations situées 
au large et les îles artificielles.

Les hauts-fonds découvrants situés au-
delà de la laisse de basse mer associée 
à la côte relèvent normalement du 

domaine maritime, sauf s’ils portent un 
phare ou une installation similaire.

Eaux territoriales

La largeur des eaux territoriales est 
définie par l’état riverain.

Sur douze milles au plus à partir du tracé 
des côtes à la plus basse mer, la zone 
maritime est considérée comme territoire 
national.

S’exerce donc de la même façon droits et 
devoirs de l’État en question (contrôles, 
interdictions, droits d’entrées etc.).

 Par extension, les rades qui ne seraient 
pas comptées comme baie intérieure font 
néanmoins partie des eaux territoriales.

Les contrôles de police maritime peuvent 
s’exercer dans une « zone contiguë » 
aux eaux territoriales, au plus jusqu’à 24 
milles de la ligne de base.

La Zone Economique Exclusive (ZEE)

La ZEE (Zone économique exclusive) 
s’étend jusqu’à 200 milles des côtes. 
Sur cette zone, l’État peut exploiter et 

explorer les éléments qui s’y trouvent, 
sans contraintes ni obligations internes. 
Il n’a par contre qu’un pouvoir limité sur 
les navires qui s’y trouvent, et doit laisser 
le passage libre à tout navire. Les États 
sont libres de posséder une telle zone, 
cependant elle reste un facteur potentiel 
de puissance et de ressources.

Les eaux internationales

Ces eaux constituent un bien public 
mondial, elles sont libre de circulation, 
et sous juridiction d’aucun État, elles 
renvoient au droit de la mer et la Haute 
Mer.

Problèmes liés à ces limites

De telles zones ne correspondent pas 
toujours à la réalité concrète, en e�et 
dans bien des cas, notamment les détroits 
et les petites mers, ces zones se révèlent 
trop étendues pour pouvoir s’appliquer 
de façons stricte. De ce fait, elles sont 
réduites de façons proportionnelles à 
l’endroit en question. Le cas du détroit de 
la Manche en est une illustration.
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Le conseiller juridique joue un rôle 
fondamental pour les porteurs de 
projet souhaitant créer ou reprendre 
une entreprise. Son intervention est 
décisive à di�érents niveaux ; elle 
permettra notamment d’identifier le 
cadre juridique optimal en apportant 
la réponse à la  question suivante :

Quelle est la forme juridique la plus 
adaptée au projet de création ou de 
reprise d’entreprise ?

Le conseiller juridique ou L’expert-
comptable joue un rôle  important, 
tant pour le porteur de projet que pour 
l’entreprise elle-même. 

Vous pouvez créer une entreprise :
• à titre personnel (personne physique)
• au titre d’une entité (personne 
morale).

I. Le choix de la forme juridique de 
l’entreprise

Dans des situations bien précises, 
ce sont plusieurs personnes qui 
sont  concernées par le projet 
d’entreprise. Ils sont alors contraints  
de faire le choix d’une entreprise 
sociétale; même si  les opérateurs 
préfèrent rarement les sociétés 
dites « de personnes »  à cause de la 
responsabilité solidaire et indéfinie 
des associés  qui est pleinement 
engagée .La société de personnes 
la plus 

fréquente est la  «société en nom 
collectif» – S.N.C.

Cependant, les sociétés dites de 
«capitaux» sont en mesure de 
procurer la sécurité recherchée par 
les opérateurs. A ce niveau la société 
à responsabilité limitée- SARL- est  
devenue le véhicule juridique idoine 
pour gérer ses a�aires sans trop 
courir de risques; elle  se présente 
comme la forme juridique  la plus 
utilisée, la plus   clémente et  la 
moins rigoureuse en matière de 
dispositions pénales.

Dans la phase de création d’entreprise 
il sera opportun de choisir la forme 
juridique la plus adaptée au projet de 
création ou de reprise d’entreprise.

L’année 2019 a été marquée par 
des changements significatifs  au 
niveau du cadre juridique régissant 
les sociétés .nous mettrons  l’accent 
sur les changements intervenus au 
niveau la société à responsabilité 
limitée- SARL entre autres, comme 
étant  la forme juridique dominante  et  
la plus adaptée au tissu économique 
de notre pays,  et d’autre part la 
société anonyme. 

II. Principales dispositions prévues
Les changements survenus par rapport 
à la législation des sociétés concernent 
les  sociétés de capitaux - d’une part  
les SNC , les Sociétés en commandite 
simple, les Sociétés en commandite par 
action, les Sociétés en participation et 
notamment la SARL et d’autre part  les  
Sociétés anonymes SA-

1- La loi n° 5-96 sur la société 
en nom collectif, la société en 
commandite simple, la société en 
commandite par actions, la société 
à responsabilité limitée et la 
société en participation.

Les modifications apportées au  
droit des sociétés en 2019

Plusieurs entrepreneurs optent pour l’entreprise individuelle  pour profiter  
des avantages o¤erts par son statut juridique notamment en matière de 
gestion et  de fiscalité.

L’année 2019 
a été marquée 

par des 
changements 

significatifs  
au niveau 
du cadre 
juridique

Par : Khalid Boulaich
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Principales dispositions :

• Habilitation de ou des 
associés détenant, le dixième 
(au lieu du quart) des parts 
sociales, à demander la 
réunion de l’assemblée 
générale ;

• Ouverture de la possibilité 
à un ou à plusieurs associés 
représentant au moins cinq 
pour cent du capital social, 
de requérir l’inscription d’un  
ou de plusieurs projets de 
résolutions à l’ordre du jour de 
l’assemblée générale ;

• Exigence de la cession de 
plus de 50% des actifs de la 
société pendant une durée 
de 12 mois, par décision des 
associés représentant au 
moins les trois-quarts du 
capital social, sur la base d’un 
rapport établi par le gérant ;

• Fixation, par l’assemblée 
générale ou, à défaut, par le 
gérant, des modalités de mise 
en paiement des dividendes 
votées par ladite assemblée ; 
étant précisé que cette mise 
en paiement doit avoir lieu 
dans un délai maximum de 
9 mois après la clôture de 
l’exercice, sauf prorogation de 
ce délai par ordonnance du 
président du tribunal, statuant 
en référé, à la demande du 
gérant.

2-La loi n° 20-19 modifiant et 
complétant la loi n°17-95 relative 
aux sociétés anonymes

Principales dispositions :

• Création d’une nouvelle 
appellation des administrateurs 
qui ne sont ni président, ni 
directeur général, ni directeur 
général délégué, ni salariés de 
la société exerçant des fonctions 
de direction, en l’occurrence, les 
administrateurs indépendants et 
non-exécutifs ;

•  Soumission à autorisation 
de l’assemblée générale 
extraordinaire, des cessions de 
plus de 50% des actifs de la 

société pendant une durée de 12 
mois ;

•  Elargissement de 
la responsabilité des 
administrateurs, et du directeur 
général le cas échéant, ainsi que 
celle des membres du conseil 
de surveillance, pour couvrir les 
fautes commises par eux dans la 
gestion ou les faits commis qui 
ne rentrent pas dans le cadre de 
l’intérêt de la société, pendant 

l’exercice des délégations 
qui leur sont données, avec 
possibilité pour le tribunal de 
les condamner à restituer à la 
société les profits générés par 
lesdits actes, et à leur interdire 
la gestion, l’administration, la 
représentation ou le contrôle de 
toute société pendant 12 mois ;

•  Obligation pour les sociétés 
faisant appel public à l’épargne 
de nommer, dans leur conseil 
d’administration, un ou plusieurs 
administrateurs indépendant, et 
fixation des conditions requises 
pour cette nomination et celles 
de leur rémunération ;

•  Octroi d’un délai d’une année 
aux sociétés faisant appel public 
à l’épargne pour se conformer 
aux dispositions de cette loi 
concernant les administrateurs 
indépendant

Ouverture de 
la possibilité 

à un ou à 
plusieurs 
associés 

représentant 
au moins cinq 
pour cent du 

capital social
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Le modèle actuel de développement: 
Des avancées notoires et des handicaps 
majeurs

Le discours prononcé par le Roi Mohamed V 
lors de l’ouverture de la session parlementaire 
d’automne le 13 octobre 2017, a permis de créer 
une vague d’enthousiasme en annonçant une 
nouvelle ère pleine d’espoir pour le Maroc. 
Ainsi, en reprochant au modèle actuel de 
développement son incapacité à atténuer les 
précarités sociales et à instaurer une justice 
territoriale dans le Royaume, le Roi a appelé 
à la mise en place d’un nouveau modèle qui 
se veut intégré, inclusif et permettant une 
plus grande équité sociale et territoriale. Qu’il 
s’agisse d’une refonte de l’ancien modèle ou 
d’une simple réforme, dresser un bilan de 
la situation économique actuelle s’impose 
aujourd’hui. Cet exercice permettra de mettre 
en avant les avancées que le Maroc a réalisé 
afin de capitaliser sur les acquis, corriger les 
imperfections et tracer une feuille de route 
pour les années à venir. Personne ne peut nier 
les avancées notoires que le pays a réalisé 
durant ces deux dernières décennies en 
matière de modernisation de son économie 
(multiples chantiers structurants, la nouvelle 
constitution, etc.), d’ouverture à l’international 
et d’intégration dans les chaines de valeur 
mondiales. Toutefois, nous jugeons que ces 
réalisations demeurent insu¯santes pour 
placer le Maroc sur la voie des pays émergents. 
Ainsi, la croissance économique demeure 
faible (avec un taux de croissance moyen de 

4 % sur la période 1999-2018) et largement 
dépendante d’une agriculture volatile et par 
une faible contribution du secteur industriel 
(17,5 % du la VA). De plus, le revenu par tête 
d’habitant, et malgré une nette amélioration 
sur la période 1999-2019 (il est passé de 1.500 
à 3200 dollars par an), empêche toujours le 
pays d’accéder au rang des pays à revenu 
intermédiaire (10.000 dollars/an/habitant). 
Cet indicateur reste également taché d’une 
inégalité criante entre les deux sexes. Aussi, 
les indicateurs du chômage et de l’emploi 
montrent que la baisse du taux de chômage 
entre 2000 et 2018 (il est passé de 13,4% à 9,8%) 
cache beaucoup d’inégalités selon le milieu de 
résidence, le sexe, l’âge et le niveau de diplôme. 
Ces indicateurs témoignent également d’une 
dégradation du taux d’activité (qui est passé de 

54,4% en 1999 à 46,2% en 2018) et de disparités 
criantes en termes de répartition spatiale et 
sectorielle de l’emploi. De même, l’amélioration 
de l’indicateur de développement humain 
(l’IDH qui est passé de 0,458 à 0,667 entre 
1990 en 2018) ne s’est pas reflétée sur le 
développement du pays. Ce dernier occupe 
la 123° place juste derrière la Libye et l’Iraq. 
L’éducation demeure, elle aussi, un handicap 
au développement avec des performances 
inférieures à celles de nos voisins. Un constat 
a¯rmé par plusieurs indicateurs relatifs 
à l’école marocaine (ex. PISA, 2018) et au 
système de l’enseignement supérieur. En ce 
qui concerne le commerce extérieur, nous 
jugeons que les réformes entamés depuis le 
début des années 2000 (plan emergence, plan 
d’accélération industrielle, plan Maroc vert, 
plan Halieutis etc.) n’ont pas permis d’absorber 
le déficit commercial qui culmine à 20,5% du 
PIB.

La région TTA : Quel nouveau modèle 

de développement?

En dépit des e�orts qui ont été déployés pendant 
la dernière décennie pour réorganiser les 
territoires et les doter de plus d’autonomie pour 
qu’ils soient de vrais leviers de développement, 
les chi�res attestent d’une disparité indéniable 
entre les régions qui continuent à évoluer à 
plusieurs vitesses. En e�et, le royaume est le 
pays qui présente le plus d’inégalités en Afrique 
du Nord avec  6 régions concentrant 74 % des 
habitants les plus pauvres et des déséquilibres 

La région TTA 
Transition vers le nouveau 
modèle de développement

malgré 
une nette 

amélioration 
sur la période 
1999-2019 (il 
est passé de 
1.500 à 3200 
dollars par 

an)

ZINEB EL ANDALOUSSI
ENSIGNANTE - CHERCHEURE 
À L’ENCG DE TANGER
ANALYSTE ÉCONOMIQUE
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de revenus criants . Cela implique, pour tout 
NMD, la nécessité d’intégrer le chantier de 
la régionalisation avancée. Il s’agit de tenir 
compte des besoins, spécificités et atouts de 
chacune des 12 régions afin de garantir un 
développement harmonieux ne laissant aucun 
territoire à l’écart.

Région TTA : Une industrialisation 
encore fragile

Malgré la place qu’elle occupe aujourd’hui 
sur le podium des principales puissances 
économiques du Royaume, et malgré les 
e�orts qui ont été déployés pour en faire 
un pôle d’attraction de premier choix pour 
les investisseurs nationaux et étrangers, 
la région TTA peine toujours à contribuer 
de manière significative à la création de la 
richesse nationale (10,2% contre 32 % pour 
Casablanca-Settat). En e�et, la structure du 
tissu économique de la région reste marqué 
par la prédominance des activités de services 
(44,9% du PIB), par les faibles performances 
de l’agriculture et de la pêche (10,5% du PIB 
régional) et par une dynamique industrielle 
soutenue mais incapable de hisser la région 
au rang du champion « Casablanca-Settat » 
qui continue à monopoliser l’activité à l’échelle 
nationale (avec une contribution de 44,5% à la 
richesse nationale créée par ce secteur contre 
seulement 12,6% pour la région TTA). De plus, la 
création des richesses dans la région est tachée 
de fortes disparités entre le centre (Tanger) 
et la périphérie (les di�érentes provinces et 
préfectures)

Secteurs sociaux : les canards boiteux 
du développement de la région

Le système de l’éducation est, sans doute, 
d’une importance cruciale pour la région vu 
son rôle en tant que levier de développement 
humain durable. Toutefois, les chi�res publiés 
par le HCP  sont inquiétants: 31 habitants 
sur 100 sont analphabètes, 36 sur 100 n’ont 
jamais accédé à l’école et seulement 8 sur 100 
sont titulaires de baccalauréat. Le secteur de 
l’enseignement supérieur baigne, luis aussi, 
dans des dysfonctionnements majeurs dont 
les principaux sont: 1) le phénomène de la 
massification qui aggrave de plus en plus le 
taux d’utilisation de la capacité d’accueil déjà 
limitée des établissements universitaires 
de la région (36 913 places pour 86 835 
étudiants en 2017) et qui détériore le taux 
d’encadrement (81 étudiants par enseignants) 
et 2) la non-adéquation entre les profils 
formés et les besoins du marché du travail. 
Quant aux conditions sanitaires, les chi�res 
de l’observatoire national du développement 
humain (ONDH) attestent de l’incapacité de 
l’infrastructure sanitaire de la région à satisfaire 
les besoins croissants de sa population 
(faiblesse du ration nombre de médecins par 
100.000 habitants, faiblesse de la capacité 
litière avec une mauvaise répartition entre 
les di�érentes préfectures et provinces de la 
Région).

Vers un nouveau modèle de développement

Pour relever le défi du développement 
harmonieux et durable de la région, nous 

avons la conviction que le NMD devrait 
traduire l’expression d’une vision à long terme 
s’inscrivant dans la continuité des e�orts déjà 
entamés (Tanger métropole, le port Tanger 
Med, le port de plaisance Tanger ville, la ligne 
TGV, l’usine Renault, les zones franches, etc. ). 
Pour ce faire, il faudrait dresser un bilan afin 
d’évaluer les progrès faits dans le cadre du 
modèle actuel de développement, d’identifier 
les principaux dysfonctionnements et de 
concevoir un modèle qui prend en compte 
les spécificités de la région. La réussite de ce 
modèle restera tributaire de plusieurs facteurs 
dont les principaux sont: 1) sa capacité de 
placer le citoyen au centre de la reflexion 
stratégique en lui garantissant l’accès aux 
biens et services indispensables à une vie 
digne (logement, éducation de base, soins, 
sécurité, etc.), en lui o�rant des opportunités 
d’épanouissement à travers la création 
d’emplois valorisants et stables, en accélérant 
le processus de l’émancipation de la femme, 
en encourageant l’esprit d’entreprenariat et en 

investissant massivement dans les soft skills. 
2) Sa volonté de placer l’entreprise (et plus 
particulièrement la PME), centre névralgique de 
l’économie nationale et acteur incontournable 
de développement social et de création des 
richesses, au centre des préoccupations des 
décideurs politiques. 3) Son aptitude à prendre 
en compte les dimensions environnementale 
(problématique de transport urbain au sein 
de la ville de Tanger, modes de transport 
alternatifs, etc.) et technologique (intégration 
des technologie de l’information dans le 
secteur public et privé). 4) Son aptitude à lutter 
contre les inégalités spatiales en assurant un 
développement cohérent qui n’exclue aucun 
territoire. Ainsi, chaque ville, chaque province 
et chaque prefecture de la région est tenue 
de se forger une identité propre basée sur un 
diagnostic clair afin de mieux orienter l’action 
publique et d’encourager le développement 
des économies locales. 
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Toutes les régions du Royaume 
seront dotées de « Cités des 
Métiers et des Compétences », 
des structures multisectorielles 
et multifonctionnelles appelées à 
devenir un levier stratégique de la 
compétitivité et un facteur majeur de 
formation et d’insertion des jeunes 
dans la vie active.

Ces nouvelles Cités vont privilégier 
des formations qui répondent aux 
spécificités et aux potentialités de 
chaque région, à la fois dans les 
métiers liés aux domaines d’activités 
porteurs de l’écosystème dans lequel 
elles s’implanteront, mais aussi dans 
les métiers du futur tels que le Digital-
O�shoring.

Les « Cités des Métiers et des 
Compétences » seront implantées 
au sein d’écosystèmes au niveau 
régional, dans la logique d’une 
véritable proximité avec le monde 
professionnel .

L’ambition est de faire en sorte que 
ces structures puissent incarner de 
véritables modèles d’e¯cience pour 
les dispositifs déjà existants, qui 
seront quant à eux appelés à être 
réhabilités et optimisés dans le cadre 
d’une mise à niveau globale de l’o�re 
de formation proposée.

Ces nouvelles Cités pourront 
accueillir et développer l’ensemble 
des programmes destinés aux jeunes 
travaillant dans le secteur informel, 
visant à renforcer leurs compétences 
techniques et transversales, 
notamment en langues, afin de leur 
permettre d’intégrer le secteur formel 
dans des conditions satisfaisantes.

Tanger : Une Cité des Métiers et des 
Compétences pour 2022

Le projet de Cité des Métiers et des 
Compétences de la région de Tanger-
Tétouan-Al Hoceima commence 
à prendre forme. La formation 
démarrera au courant de l’an 2022 
selon Loubna Tricha, la Directrice 
Générale de l’OFPPT.

La cité s’étalera sur une superficie 
de 10 hectares et accueillera 3.250 
stagiaires dans di�érents secteurs de 
formation dont le digital et o�shoring, 
l’industrie graphique, le tourisme 
et l’hôtellerie, la santé, la pêche, 
l’agriculture et l’agro-industrie.

Les journées professionnelles 
Pro’days à Tanger 

Les journées professionnelles, 
organisées par la Direction régionale 
de l›O¯ce National de la Formation 
Professionnelle et de la Promotion 

du travail (OFPPT) à Tanger-Tétouan-
Al Hoceima, se sont déroulées du 19 
jusqu›au 29 novembre dernier et ont 
porté essentiellement sur les «soft 
skills» qui sont de nature à augmenter 
l›employabilité des diplômés des 
instituts et écoles de formation 
professionnelle de la région précitée.

Le Directeur régional de l’OFPPT, M. 
Siddik Abdel-Mawla, a souligné dans 
un discours, lors de la cérémonie 
de lancement o¯cielle de ces jours 
en présence des représentants 
des Chambres et des associations 
professionnelles, que cette initiative 
vise à responsabiliser les stagiaires aux 
«soft skills» pour renforcer leur capacité 
à s›intégrer au marché du travail, 
expliquant que cela est nécessaire pour 
une intégration socio professionnel 
e¯cace et durable .

M. Siddik il a estimé que le recours 
accru à la numérisation a provoqué de 
profondes transformations au niveau 
des capacités et des compétences 
générales des ressources humaines, 
soulignant que les superviseurs des 
contrats de travail accordent plus 
d›attention aux «soft skills» des 
candidats.

Il a souligné que les «soft skills» 
se caractérisent par leur caractère 

Cités des Métiers et des Compétences

Le lancement par sa Majesté le Roi du chantier de la création des Cités des Métiers 
et des Compétences (CMC) est de nature à faire du secteur de la formation 
professionnelle un levier de la croissance économique, mais surtout, à donner 

aux régions une vocation et des compétences à même de soutenir l’économie 
régionale.

Par Rajae El Harras
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horizontal qui croise de solides compétences 
(capacités académiques et techniques), 
rappelant que l’OFPPT a inclus une unité 
pédagogique sur les «soft skills» dans 
les programmes de formation depuis la 
saison 2018-2019, et que des centres de 
développement des compétences seront 
disponibles dans les CMC. 

Aussi la structure régionale de l’OFPPT à 
Tanger dispose d’un centre d›orientation 
professionnelle, qui a été ouvert en 
coopération avec l›Agence Américaine pour 
le Développement International, bénéficiant 
d›une formation dans le domaine de 
l›amélioration de l›employabilité d›environ 
10000 jeunes, et un deuxième centre sera 
ouvert au niveau de la ville de Tétouan.

Pour sa part, la Chambre Régionale de 
Commerce d’Industrie et de Services de 
Tanger Tétouan Al Hoceima (CCISTTA) a été 
représenté à cette réunion par Mr Hafed 
Chergui, Vice-président , et Mr Hussein Ben 
Tayeb, Trésorier de ladite chambre. Dans 
son intervention, Mr Chergui, a indiqué 
que les entreprises se sont intéressées, 
essentiellement pour les compétences 
solides et techniques des travailleurs en 
négligeant de développer les «soft skills» 
qui sont d›une grande importance pour 
assurer une bonne planification, une 
e¯cace capacité de négocier et de gérer les 
crises au sein des entreprises…

Mr Chergui a souligné que ce type de 
compétences nécessite des e�orts concertés 
et coordonnés de tous les intervenants 
et ce pour combler le fossé entre les 
institutions de formation et les institutions 
contractantes.Il a expliqué que la CCISTTA, 
en tant qu›organisme professionnel 
représentant 170000 entreprises de la 
région, recommande de modifier les 
critères permettant aux entreprises de 
bénéficier d›un soutien à la formation et 
ce en vue d’inclure une formation dans le 
domaine des «soft skills», et l›intégrer par 
conséquent ce type de formation dans les 
Cités des Métiers et Compétences, à travers 
la modification des cahiers de charges des 
écoles de formation professionnelle.

D’autres interventions ont souligné que 
la formation «soft skills» doit inclure les 
langues, la communication, l›organisation, 
la planification, l›initiative, la confiance 
en soi, la solidarité et le travail d›équipe, 
et qui doivent être programmés dans 
les di�érentes étapes de l›étude et de la 
formation professionnelle.
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Cette réunion, organisée sous le 
thème «Les marchés de gros au 
Maroc: enjeux et perspectives de 
développement», constitue une 
étape essentielle pour l’Union afin de 
parachever son organigramme. Elle a 
en outre permis de sensibiliser autour 
des revendications des professionnels 
travaillant dans les marchés de gros, 
qui souhaitent obtenir le statut de 
commerçant, a indiqué El Ouardani.

Durant la rencontre, l’accent a été 
également mis sur la problématique 
d’organisation des marchés de gros 
des légumes et des fruits et la situation 
des professionnels travaillant au 
sein de ces structures, notamment 
en ce qui concerne l’inscription à la 
taxe commerciale et au registre du 
commerce, la couverture santé, etc. 

Les CRI, futurs interlocuteurs des 
prétendants au financement des 
TPME

Les déclinaisons commerciales de 
l’engagement des banques dans le 

cadre du programme d’appui sont 
disponibles depuis quelques jours sur 
le marché. Chaque banque est venue 
avec sa formule pour s’adresser à une 
population pas comme les autres. A 
population spéciale, prise en charge 
spéciale.

D’après Zouhair Chorfi, secrétaire 
général du ministère de l’économie, 
des finances et de la réforme de 
l’entreprise, pour servir les besoins en 
termes d’information et de demandes, 

la mobilisation se fera avec les Centres 
régionaux d’investissement (CRI). 
Pour lui, une coïncidence d’agenda 
très positive est que le programme 
d’appui et de financement est déployé 
concomitamment à l’entrée en activité 
des CRI nouvelle génération. Ces 
derniers épousent l’esprit de rupture 
voulu par le nouveau programme. Les 
nouveaux CRI apportent une vraie 
rupture du point de vue de leur mandat, 
leurs ressources humaines, leurs 
missions et leur champ d’intervention. 
Ces structures vont être très impliquée, 
dans la mission d’éclairer les TPE et les 
jeunes sur les réalités locales et sur les 
secteurs porteurs, et aider les jeunes à 
se positionner au niveau des régions et 
avoir des idées de projets. Pour d’autres 
porteurs de projets qui ont les idées 
plus claires, le premier contact se fera 
avec la banque qui prendra en charge 
toutes les demandes de la population 
cible. «L’organisme à voir dépend du 
stade de constitution du dossier ou de 
l’idée», explique le secrétaire général du 
ministère des finances.

Marchés de gros: 
Plus de 350 millions de DH au profit 

des collectivités territoriales

Les marchés de gros génèrent plus de 350 millions de DH de recettes au profit des collectivités 
territoriales, a indiqué l’Union nationale des marchés de gros. Au total, les 38 marchés de gros 
structurés des fruits et des légumes au niveau national emploient plus de 4.700 commerçants, 

selon les chi¥res avancés par le vice-président de l›Union, Abdelhafid El Ouardani, en marge de la 
première session de la réunion du Conseil national de l›Union.

La Direction 
Générale 

des Impôts 
a annoncé 
un nouvel 

avantage fiscal 
en faveur des 
titulaires de 

revenus fonciers
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A noter que les établissements 
bancaires se sont engagés à améliorer 
leurs prestations de services avec, 
à la clé, un raccourcissement des 
délais de réponse aux demandes de 
financement pour ne plus dépasser 
les deux semaines. Pour les aider à 
respecter cet engagement, les pouvoirs 
publics ont accordé au secteur toutes 
les délégations en matière d’octroi de la 
garantie CCG.

Les guides touristiques mécontents 
de la nouvelle réglementation

S’ils exerçaient avant avec un agrément 
à vie, les guides touristiques devront 
dorénavant, selon le nouvel décret entré 
en vigueur récemment, renouveler 
cette autorisation toutes les trois 
années avec, en sus, un engagement 
de suivre une formation continue. Autre 
changement, le conseil consultatif, qui 
décide des examens pour les guides, 
est désormais composé seulement du 
président de la fédération des guides, 
de quatre directions du ministère 
du tourisme et d’un représentant du 
ministère de l’intérieur. Les fédérations 
des agences de voyages et des hôteliers 
et le représentant du ministère de la 
culture, auparavant représentés dans 
le conseil, ont été écartés. En outre, 
l’âge de la retraite est limité à 60 ans 
alors qu’auparavant il n’y avait pas de 
limites. 

Concessionnaires de véhicules : 
Nouveau téléservice pour payer les 
droits fixes

La Direction Générale des Impôts 
(DGI) a annoncé lundi le lancement 
d’un nouveau téléservice permettant 

aux concessionnaires de véhicules de 
payer en ligne les droits fixes de 300 
DH, appliqués au récépissé de mise en 
circulation d’un véhicule établi après 
l’expiration de la période de validité 
du récépissé de mise en circulation 
provisoire.

Ce nouveau service électronique, 
accessible à travers l’espace SIMPL/
Enregistrement et timbre, s’inscrit dans 
le cadre de la poursuite de sa stratégie 
de digitalisation et d’amélioration des 
services en ligne « SIMPL », indique la 
DGI dans un communiqué.

Les attestations de paiement 
comportent une référence permettant 
de s’assurer de leur authenticité et 
de la sincérité des informations qui y 
figurent à l’aide du service disponible 
sur le portail de la DGI (www.tax.gov.
ma), précise la même source.

Nouvel avantage fiscal en faveur des 
titulaires de revenus fonciers

La Direction Générale des Impôts a 
annoncé un nouvel avantage fiscal en 
faveur des titulaires de revenus fonciers 
n’ayant pas souscrit leur déclaration 
annuelle a�érente à ces revenus, 
au titre des années antérieures non 
prescrites.

Ces titulaires peuvent ainsi bénéficier 
de la dispense du paiement de l’impôt 
sur le revenu au titre des revenus 
fonciers et de l’annulation d’o¯ce des 
majorations, amendes et pénalités, a 
indiqué la DGI dans un communiqué.

Cet avantage, poursuit la DGI, est 
garanti sous réserve de déposer une 
déclaration avant le 1er juillet 2020 et 

verser spontanément, en même temps 
que la déclaration, une contribution 
égale à 10% du montant brut des 
revenus fonciers se rapportant à 
l’année 2018.

Les déclarations avant le 1er mars

La Direction Générale des Impôts a, 
par ailleurs, appelé les personnes 
versant des revenus fonciers ainsi que 
les contribuables soumis à l’impôt sur 
le revenu par voie de recouvrement 
spontané, à la souscription de leurs 
déclarations annuelles au titre desdits 
revenus, et ce avant le 1er mars 2020.

La DGI a rappelé les personnes morales 
de droit public ou privé, ainsi que les 
personnes physiques dont les revenus 
professionnels sont déterminés selon 
le régime du résultat net réel ou celui 
du résultat net simplifié, qui versent 
des revenus fonciers à des personnes 
physiques, qu’elles doivent souscrire 
leur déclaration annuelle au titre 
desdits revenus, avant le 1er mars 
prochain.

Par ailleurs, a ajouté la DGI, les 
contribuables disposant de revenus 
fonciers, soumis à l’impôt sur le revenu 
par voie de recouvrement spontané, 
sont tenus de souscrire une déclaration 
annuelle de leurs revenus fonciers au 
titre de l’année 2019, et de payer l’impôt 
y a�érent, avant le 1er mars 2020.

Les personnes concernées sont tenues 
de souscrire leurs déclarations par 
procédé électronique sur le portail 
Internet de la DGI à l’adresse www.tax.
gov.ma, a noté a même source
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Dans le cadre de sa stratégie 
globale d’ouverture et de 
libéralisation, le Maroc a procédé, 

durant la dernière décennie, à la mise 
en place d’un cadre juridique propice 
au développement de ses relations 
commerciales avec certains de ses 
partenaires potentiels, à travers la 
conclusion d’accords de libre échange.
1- Groupements Economiques

 -Accord d’association UE
 -Accord de libre échange Maroc - Etats 
de l’Association Européenne de Libre 
Echange

2- Accords de Libre Echange 
multilatéraux

-Ligue arabe
 -Accord de libre échange entre les pays 
arabes méditerranéens (déclaration 
d’Agadir) 
-Accord sur la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECA) –entrée 
en vigueur le 30 mai 2019

3- Accords de Libre Echange bilatéraux
-Emirats Arabes Unis
-Egypte
-Jordanie
-Tunisie
-Turquie
-Etats-Unis

Encadré : 
Accord d’Association Maroc-Union 
européenne
Nature de l’accord : Accord 
d’Association 
Date de Signature de l’Accord : 26 
février 1996 
Entrée en vigueur : 1er mars 2000
Champ d’application : Tous les secteurs 
de l’activité économique.
Pour un complément d’informations, 
prière de consulter le site de 
l’Administration des Douanes et 

Impôts Indirects – Onglet  LA DOUANE 
MAROCAINE – Rubrique ACCORDS ET 
CONVENTIONS

Accord de libre-échange avec 
les Etats-Unis

Nature de l’accord : Accord de libre 
échange
Date de Signature de l’Accord : 
15/06/2004
Entrée en vigueur : 01/01/2006
Champ d’application : Tous les secteurs 
de l’activité économique
Pour un complément d’informations, 
prière de consulter le site de 
l’Administration des Douanes et 
Impôts Indirects – Onglet  LA DOUANE 
MAROCAINE – Rubrique ACCORDS ET 
CONVENTIONS

Accord de libre-échange Maroc-AELE
Nature de l’accord :  Accord de libre-
échange

Date de Signature de l’Accord : 
19/06/1997
Entrée en vigueur : 01/03/2000
Champ d’application : Commerce des 
biens. Une clause évolutive de l’Accord 
prévoit la libéralisation progressive des 
échanges agricoles sur le plan bilatéral 
avec chacun des Etats Membres de 
l’AELE et l’amélioration du Protocole sur 
les produits agro-industriels au niveau 
multilatéral. Elle prévoit également 
la libéralisation du commerce des 
services et le droit d’établissement.
Pour un complément d’informations, 
prière de consulter le site de 
l’Administration des Douanes et 
Impôts Indirects – Onglet  LA DOUANE 
MAROCAINE – Rubrique ACCORDS ET 
CONVENTIONS

Accord de libre-échange Maroc-Turquie
Nature de l’accord : Accord de libre-
échange

Date de Signature de l’Accord : 
07/04/2004
Entrée en vigueur : 01/01/2006
Champ d’application : Commerce des 
biens. Une clause évolutive de l’Accord 
prévoit la libéralisation progressive 
des échanges agricoles ainsi que 
la libéralisation du commerce des 
services et le droit d’établissement.
Pour un complément d’informations, 
prière de consulter le site de 
l’Administration des Douanes et 
Impôts Indirects – Onglet  LA DOUANE 
MAROCAINE – Rubrique ACCORDS ET 
CONVENTIONS

Zone de libre-échange arabe
Date de signature : 27/02/1981 
Date d’application : 01/01/1998
Champ d’application: tous les produits 
originaires et en provenance des pays 
arabes contractants à l’exception des 
produits prohibés exclus pour des 
raisons sanitaires,  de moralité, de 
sécurité publique et de sauvegarde de 
l’environnement
Pour un complément d’informations, 
prière de consulter le site de 
l’Administration des Douanes et 
Impôts Indirects – Onglet  LA DOUANE 
MAROCAINE – Rubrique ACCORDS ET 
CONVENTIONS

Accord avec les pays arabes 
méditerranéens
Date de signature : 25/02/2004
Date d’application : 27/03/2007
 

Pour un complément d’informations, 
prière de consulter le site de 
l’Administration des Douanes et 
Impôts Indirects – Onglet  LA DOUANE 
MAROCAINE – Rubrique ACCORDS ET 
CONVENTIONS

Le libre échange, menace ou 
aubaine pour le Maroc
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Le marché immobilier national 
n’arrive pas à relever la tête. 
Après plusieurs d’années de 

stabilité, la situation sur le terrain 
montre que la morosité est toujours 
d’actualité en ce début d’année. 
Le rythme des ventes continue sa 
tendance baissière que démontre 
la chute au niveau des transactions 
relevée à fin 2019. Selon des 
indicateurs issus de Bank Al 
Maghrib et de l’Agence nationale 
de la conservation foncière (qui 
viennent de publier leur Indice des 
prix des actifs immobiliers, IPAI), il 
ressort un repli de 3,8% des ventes 
immobilières au niveau national en 
2019 alors qu’elles avaient réussi 
à atteindre les 4,8% de croissance 
une année auparavant.
En ce qui concerne les prix de 
transaction, ils n’ont pas a¯ché de 
variation restant en quasi-stagnation 
par rapport à l’année précédente. 
Selon la Banque centrale, il s’agit 
d’un repli généralisé sur l’ensemble 
des catégories de biens même si les 
terrains restent les plus impactés 
par cette tendance baissière. On 
relève à cet e�et une diminution 
de 10,2% de leurs ventes. Les 

transactions relatives aux biens à 
usage professionnel ont également 
baissé en 2019. Elles ont fléchi de 
4,7% au moment où celles des biens 
résidentiels ont reculé de 1,9% 
durant la même période.

L’évolution du marché immobilier 
par ville fait ressortir une baisse aussi 
bien des prix que des transactions 
immobilières.

A Tanger, l’une des régions les plus 
actives, la Banque observe une 
stagnation globale des prix alors que 
le volume des transactions a baissé 
de 1,6%, loin du score a¯ché en 2018 
avec une hausse de 20,4%.

Ainsi, les actifs au niveau de la 
ville de Rabat ont reculé de 1,5%. 
Un repli qui intervient après une 
hausse de 3,5% une année plus tôt. 
Malgré cette régression, les ventes 
au niveau de Rabat se font de plus 
en plus rares. Elles ont ainsi reculé 
de 13,4% en 2019.  Au niveau de 
Casablanca, l’indice des prix des 
actifs immobiliers à Casablanca 
a légèrement reculé (0,4%). Cette 
contraction inclut une baisse du prix 
du résidentiel (0,5%) et des terrains 
(1,6%). En parallèle, les prix des biens 

à usage professionnel ont grimpé de 
1,3% dans la métropole.

S’agissant des transactions, elles 
se sont inscrites en stagnation. 
Les ventes de terrains ont a¯ché 
une hausse de 5,8% tandis que 
celles du résidentiel et des biens 
à usage professionnel ont chuté 
respectivement de 0,3 et de 2,4% 
en 2019. En ce qui concerne la 
situation immobilière dans la ville 
ocre, Bank Al Maghrib constate une 
baisse de 0,2% des prix des actifs. 
Ce léger repli traduit une baisse 
de 2,6% des prix des terrains ainsi 
qu’une hausse de 1,3% des prix 
des biens résidentiels et des biens 
à usage professionnel. Les ventes 
immobilières à Marrakech ont chuté 
de 14,8% suite aux baisses relevées 
pour l’ensemble des catégories de 
biens.

Durant le 4ème trimestre 2019, l’IPAI a 
enregistré un recul de 0,5%, reflétant 
des diminutions des prix de 0,9% 
pour les terrains et de 0,6% pour les 
actifs résidentiels, alors que les prix 
des biens à usage professionnel se 
sont accrus de 1,6%.

Immobilier : Le secteur ne se récupère pas 
Le secteur immobilier a connu une baisse d’activité en 2019, après une 

année 2018 de très bonne facture. La baisse semble généralisée et 
toucherait toutes les villes, même le Nord
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Foires et Salons Février/Mars 2020
SOLAIRE EXPO MAROC 2020 INTERSOLAR MIDDLE EAST 2020

METROMEET 2020

FRANCHISE EXPO PARIS 2020

MAROCOTEL 2020

SIEL 2020

SIAGRO 2020
POWER & ELECTRICITY WORLD AFRICA 2020

Salon international de l’énergie solaire et de l’e¹cacité 
énergétique au Maroc

Date : du 25 au 27 fév. 2020

Lieu : Parc d’Exposition de l’O¯ce des Changes (CICEC) 
Casablanca (Maroc)

Organisateur : Aicom Events 3 rue Aboussalt Andaloussi Etg 
3 Appt n°5 Résidence 

Karam Maârif-Casablanca Maroc 

Tél.: +212 5 22 99 45 85/ +212 5 22 99 48 57

Salon de l’énergie solaire

Date : du 03 au 05 mars 2020

Lieu : Dubai World Trade Centre Dubaï (Émirats Arabes Unis)

Organisateur : Solar Promotion GmbH Kiehnlestrasse 16 
75172 Pforzheim 

Allemagne 

+49 (0)7231-58598-0

+49 (0)7231-58598-28

Conférence internationale sur la métrologie industrielle 
dimensionnelle

Date : du 26 au 28 fév. 2020

Lieu : Palacio de Congresos Euskalduna Bilbao (Espagne)

Organisateur : Innovalia Rodríguez Arias 6 – 605 48008 
Bilbao Espagne 

+34 944 795 190/+34 944 795 191

Salon international de la Franchise.

Date : du 22 au 25 mars 2020

Lieu : Paris Expo Porte de Versailles Paris (France)

Organisateur : Reed Expositions France 52-54, quai de Dion-
Bouton CS 80001 

92806 Puteaux Cedex France 

+33 (0)1 47 56 50 00/ +33 (0)1 47 56 51 00

Salon international de l’équipement professionnel pour 
l’hôtellerie, la restauration, les métiers de bouche, le bien-
être et les loisirs

Date : du 11 au 15 mars 2020

Lieu : O¯ce des Foires et Expositions de Casablanca (OFEC) 

Organisateur : Reed Exhibitions Morocco Forum Bab 
Abdelaziz 62 Bd d’Anfa

6ème étage, n°61Casablanca Maroc

+212 522 46 54 60/ +212 522 27 43 39

Salon International de l’Edition et du Livre,  

Date : du 06 au 16 février 2020,

Lieu : l’O¯ce des Foires et Expositions de Casablanca 

Organisateur : Le Ministère de la Culture et de la 
Communication/ Département de la Culture

Tél. : 00.212.537.27.40.44/42 

Fax : 00.212.537.27.40.43/31

Salon international des industries et techniques 
agroalimentaires

Date : du 10 au 13 mars 2020

Lieu : CICES (Centre international du Commerce extérieur du 
Sénégal) Dakar (Sénégal)

Organisateur : Sencomane BP 17012 Dakar Liberté 

Tél. :  +221 33 825 40 00 - +221 33 824 53 35

Congrès annuel des professionnels de la production 
d’énergie

Date : du 31 mars au 01 avril 2020

Lieu : Sandton Convention Centre Johannesburg (Afrique du Sud)

Organisateur : Terrapinn Holdings Ltd 4th Floor, Welken House 
10-11 Charterhouse

 Square London EC1M 6EH Royaume-Uni 

+44 (0)20 7608 7030/ +44 (0)20 7608 7040

Par : SALW
A BOURASSI
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A l’écoute de 
vos Engagements.

Angle Bd Youssef Ibn Tachfine, Rue Jamal Eddine Afghani Résidence Abdalass N°17-Tanger

Tél. : +212 539 94 22 62/63 • Fax : +212 539 94 22 64 • Cel : +212 658 61 81 06
 pour répondre à toutes vos questions du lundi au vendredi de 9h00 à 19h00 et le samedi de 09h00 à 13h00

Hajj & Umrah
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Espaces Publicitaire
- Publireportages
(rédaction, photo,maquette assurées par nos soins).

- Publicités tous formats
- Jaquette
- Encartage
- Nous vous proposons également un 
supplément de 4, 8, 16 ou 20 pages 
entièrement dédiées à votre entreprise.

Magazine de la Chambre de la Commerce

+212 05 39 343 566  
+212 06 54 429 590  
+212 06 61 189 167

absaoud@gmail.com

Contact : 

3, Avenue Allal ben Abdellah - Tanger

3
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Tétouan Park

3
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350 000 2020

DESCRIPTION DU PROJET
a Plan de masse surface du terrains = 6 ha

9
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Tour de refroidissement 8Guérite (5 x 5) 1
Bassin de réception du grignon humide (25 m x 

25 m x 3- m) 9Administration en R+ 15) 1 x 5) 2

Bassin d’eau contre incendie (30 m x 20 m x 3 m) 10Locaux de service (réfectoire, salle de prières …etc.) 
(25 x 10m) 3

Château d’eau (3 m x 3 m x 3 m) 11Locaux de maintenance et d’engins, (50 x 13 x 6 m) 4
Plate forme de réception du grignon (50 m x 50 

m) 12Locaux pour séchoirs (50 x 30 x 8 m) 5

Plate forme de stockage du grignon séché (50 m 
x 50 m) 13Local pour extraction, (50 x 30 x 8 m) 6

Plate forme de stockage du grignon épuisé (70 m 
x 60 m) 14Local pour chaudières (30 x 15  x 6 m) 7

Investissemet b
Matériels, Equipements et Travaux

Matériel de séchage du grignon d’olive

10%

Matériel d’extraction d’huile de grignon  

Etude Technique
Matières Premières

• 2 Séchoirs rotatifs de 
pouvoir calorifique chacun 
de séchage chacun de 24 T/h
• 8 000 000 Kcal /h
• Soit une capacité de •D’une 
humidité de 45 % à 8%

• 2 extracteurs de 
capacité d’extraction 
de  300 T/24h, chacune, 
• soit une capacité total 
d’extraction de 600 T 
de grignon /jours
• pour les deux lignes 

• 2 extracteurs de 
capacité d’extraction de  
300 T/24h, chacune, 
• soit une capacité total 
d’extraction de 600 T de 
grignon /jours
• pour les deux lignes 

Le grignon à presses, avec une humidité de 30%

Le grignon 3 phases, avec une humidité de 45 à 50%

E le grignon 2 phases, avec une humidité de 62%

10
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Répartition de la capacité de trituration par mode

Quantité par an (en T) Mode de trituration

87 800,00 3 Phases  

32 000,00 2 phases  

4 200,00 Presses    

124 000,00 Total 

*Quantité de base (Horizon 2020)
D’après le plan Maroc Vert,  la production en olive  à l’horizon 2 020 de la région Tanger – Tétouan – Al Hoceima est 

350 000 T. cette production va générer une quantité de grignon de 150 000 T

  2020
350 000

150000

Consommation d’eau

Consommation d’énergie

Besoins en personnel

Nature du 
grignon Quantité (T) Humidité (%) % 

A presses 4 500 30 3 
3 phases 93 000 45 62 
2 phases 52 500 65 35 

Total 150 000 45 100 

Consommation d’eau totale 
campagne (300j) en m3

Consommation d’eau par 
24 heures en m3

500.5 Eau de nettoyage des locaux du personnel
0.2 20 Eau de nettoyage des locaux industriels 

24.53 7 358 Eau consommé par la chaudière 
(humidification) 

0,30 30 Eau perte sous forme de vapeur 

3.5 350 Eau sanitaire (100 litres / 
personne pour 35 personnes) 

29.03 8 708 Total 

Consommation électrique (KWH) 
/ 300 jours Consommation électrique (KWH)  / 24 h

Locaux du personnel 50 15 000 
Extraction 1 000 300 000 

Séchoirs 2 000 600 000 
Autres secteurs 500 150 000 

Total 3 550 1 065 000 

Poste Nombre
Directeur Général 1 

Directeur Administratif et 
financier 1 

11
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2010

2011

2008

2019

http://
www.agriculture.gov.ma

2009

2020https://www.ada.gov.ma/ar 

1986

������/ ا�����ا����انا���ا��

 
����، زاو�� ��رع ا����� و ا���
ي ��� ����

�رة ٢ و ٣، ا����� ا�����، �­ ا� ��ض، �� ،�� �

ا� ��ط

+212 (0).537.573.826
 Tél. : 05.37.57.37.98
Fax :05.37.57.37.99

وزارة ا����� و ا���
 ا��� ي
 
�� ����رع ���
 ا����� ا��­ ا�داري. ��

٦٠٧ 
ا��� ا�����و�­ ��
وق ا�� �

Tél:05.37.57.37.75
Fax : 05.37.57.37.77

ا���¡� ا�£��ي �¢�¡���ر ا����­ ��� ب
٢٢  ��رع إدر�� ا��� . ا� �¥ ا�� �
ي ٧٩، 

ا�§��� ة

Tél :05.37.57.37.74
Fax :05.37.57.37.68

�رع ا���
�� ص.ب : ٤٨ ا�§�  ا����  ا���¡� ا�£��ي �¢�¡���ر ا����­ ����س�
Tél:  0537 66 53 00 / 0537 66 54 50 

Fax : / 0537 66 56 00

(ONICL) ­��٣, ��رع ��¹ي ا��¸
 ا� ��ط ص.ب ١٥٤ا���¡� ا��­�µ ا����­ �����ب وا�§�
Tél: 0537 37 45 02/03

Fax : 0537 37 43 86

ONSSA ��½ت ا��¾ا�ا���¡� ا��­�µ ��¸��� ا����� ����¡£
�وي، أ�
ال - ا� ��ط  Ã ا�� 
�رع ا���ج أ���

ا��� ب

Tél: 05 37 67 65 00 / 68 13 51 
Fax : 05 37 68 20 49

ــ ���ان-ا��¸��� �����، �µ£� ٩٠٠٠٠ا��
� �� ا�£���� ������ �£�� �µ£� ـ 
�رع ا��
Tél: ٥٢ ١٠ ٣٤ ٣٩ ٠٥  

FAX: ٠٦ ٠٢ ٩٤ / ٩٤ ٠٢ ٩٤ ٣٩ ٠٥

INRA�£��� ا�� �¥ ا�£��ي ����� ا�¥را�­
 �£�µ ة ا���
�� 
� 
٧٨ ��رع ��
ي ���

٩٠٠١٠

Tél : ٤٢  ٧٠ ١٥ ٦٠ ٠٦١

FAX : ٣٣  ٨٠  ٩٣ ٩٣ ٠٥

���ان - ا��¸��� - �£�µ ��£� ا������ �É ا���£�µ - رق�µ ��Ê رع�� ��
�رع ا���Tél : ٨٢ ٣١ ٣٤ ٣٩ ٠٥

و���� ا�¡���� 

ا������

ا�¹¡���ر ­É ا��� ب

ا�
اد و���رة ا����ر�Ë ا������

�����ت ا��£Ê�¡ا��� ���¸�
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مؤشر أسعار ا�صول العقارية

2019

•
0.4%

•
0.8%

•
1.5%

 
 

مؤشرات وزارة المالية

6.4
39
540) 2018

اسباب الركود

مقترحات المهنيين

66.12

21
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